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Communiqué de presse 
 
 

 
Les mesures urgentes sur le Rhône à Sierre ne sont pas 
suffisantes ! 
 
Les mesures urgentes ne doivent pas remettre en question la mise en 
œuvre rapide des mesures prioritaires planifiées depuis longue date 
dans le PA-R3 de 2016. 
 
Le WWF Valais exprime sa profonde préoccupation face à la gestion défaillante et inefficiente du Conseil 

d’État valaisan dans le dossier de la 3e correction du Rhône. Après avoir laissé dormir le dossier pendant plus 

de quinze ans, le gouvernement se précipite aujourd'hui dans des actions urgentes pour protéger le secteur 

Sierre-Chippis, en contournant les procédures légales. En agissant de la sorte le Conseil d’Etat bafoue la 

volonté populaire et ne tient pas compte des connaissances scientifiques les plus récentes. 

 

Le 28 août dernier, le Conseil d'État a annoncé une série de mesures urgentes, telles que la suppression du 

pont ferroviaire et la rénovation du pont routier reliant Sierre à Chippis. Ces actions sont justifiées pour éviter 

de nouvelles inondations majeures, le pont ferroviaire étant une infrastructure à risque, et le pont routier 

représentant un danger en cas de débordement du Rhône. «Cependant, au-delà de ces mesures immédiates, 

le Conseil d'État s'accorde un blanc-seing, en planifiant d'autres interventions sans suivre les procédures de 

consultation et d'approbation requises par la législation», relève Marie-Thérèse Sangra, secrétaire régionale 

du WWF Valais. 

 

La loi sur les dangers naturels (LDNACE) prévoit que les mesures urgentes doivent être strictement limitées à 

la gestion du danger immédiat. Une fois ce danger écarté, les processus habituels de consultation publique et 

d'approbation doivent être rétablis. En continuant à invoquer l’état d’urgence alors même que le danger aigu a 

été évité, le Conseil d’Etat va au-delà de ces exigences légales. La création d'une digue de terre au pied de la 

colline de Géronde, le renforcement d'une autre digue à l'aval de la route cantonale, ainsi que le renforcement 

du mur du remblai nécessitent une mise à l'enquête publique, ce que le Conseil tente d'éviter, sous prétexte 

de l'urgence. Selon l’avocat zurichois spécialisé dans le droit de l’environnement, le Dr Hans W.Stutz, 

mandaté par le WWF pour étudier la décision du Conseil d’Etat,  « les mesures d'urgence de protection contre 

les crues ne peuvent pas être mises en œuvre dans un vide procédural ».  Les mesures ne peuvent pas se 

limiter à la seule sécurité, mais doivent également tenir compte de la volonté du législateur qui demande 

explicitement que les cours d’eau soient revitalisés dans la mesure du possible.  

 

Le WWF estime que la protection contre les crues ne peut pas être réalisée à travers des décisions prises à la 

hâte. Les législations cantonales et fédérales, qui contiennent des dispositions pour protéger à la fois les 

populations et les écosystèmes, ne doivent pas être contournées. «Le droit d’urgence est une exception, et 

non une règle générale», insiste Dani Heusser, expert cours d’eau du WWF Suisse. Les retards dans la mise 

en œuvre du projet de sécurisation du Rhône ne justifient en aucun cas de tels procédés. 

 



 

 

Le WWF rappelle que la crise climatique et les risques d’inondation sont des faits connus depuis longtemps, 

et qu’ils ont été intégrés dans la planification du plan d’aménagement de la troisième correction du Rhône 

(PA-R3) dès 2016. L’urgence actuelle est donc le résultat d’un défaut d’exécution des mesures prioritaires 

prévues dans ce plan pour lequel seul est responsable le Conseil d’Etat, et non d’une situation imprévisible. 

Pour avancer enfin dans la sécurisation du Rhône, le WWF appelle le gouvernement valaisan à réaliser sans 

tarder les mesures sectorielles de Sierre-Chippis et d’Aigle qui sont prêtes depuis longtemps. 

 

« Suite à la publication des dernières décisions sur les mesures urgentes de Sierre, nous invitons le Conseil 

d'État à une rencontre pour discuter de manière constructive d'une solution équilibrée et conforme au droit », 

explique Marie-Thérèse Sangra.  

 

 

L’expertise juridique de l’avocat zurichois spécialisé en droit de l’environnement, le Dr Hans W. Stutz, est 

consultable sur le site du WWF Valais www.wwf-valaisromand.ch. La version allemande fait foi. 

 

 

 

Sion, le 30 septembre 2024 

 

 

Pour info : 

Marie-Thérèse Sangra, secrétaire régionale WWF Valais,   079 378 48 22  (français) 

Dani Heusser, expert cours d’eau  WWF Suisse,                  076 594 07 80  (allemand) 

Angela Escher, Geschäftsleiterin WWF Oberwallis,             079 178 95 79  (allemand) 
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